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« Il lui faudra enfin à ce peuple se remettre à l’école de la vraie liberté d’esprit : “Il est bon qu’il y ait des hérétiques.” »

Marc Bloch, L’Étrange Défaite, été 1940






Introduction





Dans les moments d’indignation ou d’accablement, il est des livres dans lesquels il est bon et utile de se replonger. Pour retrouver de la hauteur quand les temps sont médiocres. Pour retrouver de l’espoir quand l’heure n’en permet guère.

Au lendemain de l’élection présidentielle de 2012, j’ai donc éprouvé le besoin de relire L’Étrange Défaite, l’essai rédigé par le grand historien Marc Bloch (1886-1944) pendant l’été 1940 et publié pour la première fois aux éditions Franc-Tireur, en 1946, deux ans après son assassinat par la Gestapo – ce formidable essai que l’auteur a écrit pour raconter la débâcle française du mois de juin 1940, conséquence des stupidités et de l’arrogance de l’état-major, mais tout autant de la crise morale des élites françaises de l’époque. Je me suis immergé de nouveau dans cette lecture, pensant que j’y trouverais peut-être des clefs pour décrypter notre histoire présente.

Au premier examen, on se dira, certes, que ce rapprochement n’a pas grand sens. Pourquoi en appeler à Marc Bloch pour décrypter les débuts du quinquennat de François Hollande ? À l’évidence, les deux époques n’ont guère de points communs. À quoi bon exhumer cette Étrange Défaite ? L’historien fut un républicain exemplaire, qui paya de sa vie ses convictions démocratiques et cette histoire-là est sans doute trop singulière pour que l’on cherche à y puiser des enseignements pour les temps présents.

Cette Étrange Défaite, c’est l’histoire, magnifiquement racontée, d’une France qui, en juin 1940, sombre presque d’elle-même, sous les avancées de l’armée allemande. Par la faute d’une hiérarchie militaire sclérosée ; de services de renseignements totalement incompétents ; d’un haut commandement suffisant et sourd aux malheurs de la troupe, qu’il envoie perpétuellement sur les mauvais fronts. Et puis, surtout, c’est l’histoire d’un pays, qui traverse une crise morale majeure ; un pays dont les élites se sont discréditées dans les scandales ; dont les gouvernements récents ont sans cesse capitulé devant les techniciens ; dont la presse, elle aussi, n’assume plus sa mission démocratique et, gangrenée par l’affairisme, rabâche sans cesse les mêmes fausses évidences. C’est, en somme, l’histoire inédite d’un pays en crise qui s’effondre presque de lui-même. Dont les élites n’ont pas assumé leurs responsabilités. Dont les partis démocratiques ont largement fait faillite.

Et même les partis de gauche, ceux du Front populaire, n’échappent pas à la critique acerbe et lucide de l’historien. Nul parti pris ! Marc Bloch connaît mieux que d’autres l’histoire du mouvement ouvrier et a pour elle de la sympathie. Mais, en ces temps de tourmente, la gauche aussi a été défaillante et l’historien le constate avec férocité et consternation : « Je n’ai nulle envie d’entreprendre ici l’apologie des gouvernements de Front populaire. Une pelletée de terre, pieusement jetée sur leurs tombes : de la part de ceux qui, un moment, purent mettre en eux leur foi ; ces morts ne méritent rien de plus. Ils tombèrent sans gloire. Le pis est que leurs adversaires y furent pour peu de chose. » Et ces mots-là, il faut les soupeser. Car c’est le cœur de l’implacable démonstration de l’historien. Oui, tout est là ! « Le pis est que leurs adversaires y furent pour peu de chose. »

Et plus loin, dans sa chronique de la débâcle française, il a ces formules tout aussi cruelles : « Mal instruits des ressources infinies d’un peuple resté beaucoup plus sain que des leçons empoisonnées ne les avaient inclinés à le croire, incapables, par dédain comme par routine, d’en appeler à temps à ses réserves profondes, nos chefs ne se sont pas seulement laissé battre, ils ont estimé très naturel d’être battus ».

C’est cela L’Étrange Défaite : c’est l’histoire d’un pays qui est vaincu d’abord par sa propre faute. Parce que le commandement militaire s’est coupé de la troupe, mais tout autant parce que les gouvernements successifs se sont coupés du peuple. Parce que la démocratie a été trop fortement pervertie par des dérives incessantes sans que nul ne se soucie de la refonder, de lui redonner vie.

Alors pourquoi faudrait-il convoquer cette histoire aussi particulière pour s’appliquer à en décrypter une autre qui, en apparence, ne présente aucun point commun, celle de la gauche, au lendemain de la victoire présidentielle de François Hollande en 2012 ? J’entends par avance mes détracteurs. C’est un mauvais procédé : les deux époques sont trop dissemblables pour que l’on cherche des leçons dans la première qui puissent être utiles pour mieux comprendre la seconde.

Et puis, surtout, j’entends par avance ce reproche majeur : appeler Marc Bloch comme témoin pour faire le procès de François Hollande, c’est une très mauvaise manière. D’autant que le dirigeant socialiste a été élu pour un quinquennat. C’est donc au terme de ce mandat qu’il faudra juger de son action. Prenons donc garde aux procès bâclés et laissons au nouveau président de la République le temps d’engager les réformes annoncées. Selon le vieux précepte mitterrandien, donnons du temps au temps…

J’entends d’autant mieux ces objections que François Hollande, lui-même, a plaidées, en quelque sorte, les circonstances atténuantes. Arguant à bon droit de la crise économique historique qui secoue l’Europe et notamment la France, il a fait valoir qu’il lui faudrait au moins deux bonnes années pour redresser le pays et remettre en particulier ses finances en ordre. Deux bonnes années, en 2013 et 2014, pendant lesquelles des sacrifices seront demandés à chacun. Mais après, a-t-il promis, le gouvernement de gauche entrera dans une nouvelle phase de son action, et les Français recueilleront les fruits des efforts consentis.

Bref, c’est donc sur la durée de son quinquennat que François Hollande a lui-même demandé qu’on dresse le bilan de son action. Et au premier examen, la demande apparaît légitime. Avec plus de 5 millions de demandeurs d’emploi toutes catégories confondues, avec bientôt 10 millions de pauvres, avec en endettement public qui n’a jamais été aussi calamiteux, avec aussi une crise démocratique aggravée par cinq années de sarkozysme, c’est un pays dévasté dont François Hollande assume aujourd’hui la présidence.

Du temps, il faut donc assurément lui en donner. Sans lui faire un procès hâtif. Sans s’empresser de crier à la trahison à la première hésitation – dans ses différentes composantes, la gauche radicale y excelle malheureusement trop souvent. Du temps, oui, il faut lui en donner. Car le pays traverse de nouveau une page sombre de son histoire, rongé qu’il est par une crise économique historique, une crise sociale majeure, et tout autant une crise démocratique et morale gravissime, avec en arrière-fond une montée du populisme, de la xénophobie et de l’extrême droite.

Et pourtant, est-ce du temps dont François Hollande a le plus besoin ? Dans les atermoiements des débuts de son quinquennat, est-ce cela qui est en cause ? En vérité, du temps, le pays serait naturellement disposé à lui en consentir. Pour peu que les choses avancent au moins dans le bon sens, fût-ce lentement. Pour peu qu’une dynamique soit enclenchée, même si cette dynamique est parfois entravée par des tergiversations, sinon même des reculs – quel gouvernement n’a pas commis de maladresses ou malmené quelques promesses ? L’important, c’est au moins que le nouveau gouvernement cherche à faire bouger les lignes. À contenir les dérives de cette finance dérégulée qui a mis la planète à feu et à sang depuis 2007. À remettre un peu de justice sociale, dans un pays où la précarité et la flexibilité ont fait des ravages depuis près de trois décennies. À commencer à refonder une démocratie qui a été malmenée par cinq années de sarkozysme – au moins cette réforme-là ne coûte-t-elle pas un sou ; elle est juste affaire de volonté !

Du temps, François Hollande est donc assurément en droit d’en demander au pays. Pas forcément pour « changer la vie » – comme le « peuple de gauche » l’a si fortement espéré en 1981. Au moins pour commencer à changer une société qui est devenue si gravement inégalitaire. Juste commencer. Juste essayer…

Or, tout est là ! C’est une histoire stupéfiante et sans précédent pour la gauche qui commence par la victoire de François Hollande à l’élection présidentielle. Non pas que les socialistes français n’aient pas connu des revers et de graves échecs dans leur longue histoire. Mais, dans le passé, avant d’échouer sinon même avant de se renier, au moins ont-ils tenté, dans un premier temps, d’honorer leurs engagements. Au moins ont-ils cherché à faire voter des réformes sociales ; à retoucher, ne serait-ce qu’à la marge, les règles de fonctionnement du capitalisme. Oui, au moins ont-ils à chaque fois essayé. Au moins ont-ils commencé à faire ce qu’ils avaient promis.

Ce fut le cas sous le Front populaire, qui fit de formidables réformes sociales, parmi lesquelles les congés payés, avant de se heurter au « mur de l’argent » – celui-là même auquel, dix ans plus tôt, le Cartel des gauches s’était heurté, ce qui avait provoqué sa chute, en juillet 1926. Ce fut le cas encore en 1981, quand la gauche victorieuse chercha à « changer la vie », avant de venir se fracasser sur l’autre « mur », celui de la contrainte extérieure, et de se convertir à une rigueur sans fin. Ce fut le cas enfin en 1997, quand Lionel Jospin chercha à sortir les socialistes de l’ornière libérale dans laquelle elle avait versé avec Pierre Bérégovoy (1925-1993), avant finalement de céder à son tour, face aux avancées du nouveau capitalisme anglo-saxon.

Mais, à la différence de ces illustres prédécesseurs, François Hollande, lui, ne cherche pas un seul instant, une fois élu, à résister. C’est ce qu’il y a d’inédit et de stupéfiant dans son histoire : à l’instant même où il entre à l’Elysée, il conduit une politique qui par bien des aspects prolonge celle défendue et mise en œuvre auparavant, à quelques petits symboles près, par Nicolas Sarkozy. C’est, sur-le-champ, la mise en œuvre du sinistre principe que Tancredi professe à l’oreille de son oncle, le prince de Salina, dans Le Guépard de Lampedusa (1896-1957) : « Il faut que tout change pour que rien ne change ».

Et, à bien y réfléchir, c’est en cela que la lecture de Marc Bloch est malgré tout riche d’enseignements. Car dans ce va-et-vient historique entre deux périodes aussi dissemblables, sans doute faut-il prendre d’infinies précautions. Sage prudence : comparaison n’est pas raison ! Mais envers et contre tout, il y a dans la lecture de Marc Bloch comme un fil conducteur qui offre aujourd’hui encore de précieux repères.

D’abord, d’une époque à l’autre, le ressort principal de l’histoire semble identique. Car c’est effectivement une Étrange Défaite vers laquelle semble vouloir courir François Hollande depuis le premier jour de son accession à l’Elysée. Ou, à tout le moins, les débuts de son quinquennat ressemblent à cela. À un étrange renoncement. Avec, au bout de la route, une défaite malheureusement prévisible pour les socialistes, et un nouveau regain de tous les populismes. Et, peut-être même, l’inquiétante victoire un jour d’une droite qui, après avoir fait siennes les idées du Front national, serait disposée à s’allier avec lui pour gouverner le pays.

C’est cela aussi la terrible résonance de L’Étrange Défaite, qui tient la chronique de cette année 1940, mais qui fonctionne aussi comme un miroir. On se prend à redouter qu’à l’image d’un Front populaire vaincu et résigné, votant les pleins pouvoirs à Pétain, la gauche d’aujourd’hui ne puisse, même à son corps défendant, par lâcheté ou par faiblesse, conduire une politique tellement contraire aux intérêts de son électorat que cela finisse par préparer les conditions d’une victoire du camp d’en face – un camp qui n’a plus de frontière étanche avec l’extrême droite.

Avec force, Marc Bloch reproche aux gouvernants de son époque d’avoir déposé « avant l’heure les armes ». Alors, observant cette course à l’échec dans laquelle semblent être pris aujourd’hui les dignitaires socialistes, la terrible formule de Marc Bloch revient immanquablement à l’esprit. Et elle fonctionne comme un rappel ou une solennelle mise en garde : on se prend à penser que les hiérarques socialistes seraient bien avisés d’y prendre garde, eux qui ont déposé les armes le jour même de l’accession de François Hollande à l’Elysée, car sinon elle préfigurera, forcément, la plus cinglante et la plus désespérante des défaites : « Ils tombèrent sans gloire. Le pis est que leurs adversaires y furent pour peu de chose. »

Cette sidérante volte-face à laquelle on assiste dès que François Hollande accède à l’Elysée, il faut donc s’appliquer à la décrypter et à la mettre en perspective – c’est la première ambition de cet essai. Prolongation de la politique budgétaire d’austérité ; abandon de la réforme fiscale promise par les socialistes ; mise en œuvre d’une réforme pour stimuler la compétitivité des entreprises quasi identique à celle défendue par la droite et les milieux d’affaires ; reprise par le ministre de l’Intérieur qu’il était alors, Manuel Valls, de thématiques sécuritaires ou xénophobes défendues sous le quinquennat précédent : au lendemain du 6 mai 2012, le « peuple de gauche » peut, jour après jour, éprouver le sentiment qu’on lui vole sa victoire et que tout, ou presque, continue comme avant, l’hystérie sarkozyste en moins.

Mais il faut aussi comprendre les raisons de ce naufrage annoncé de la gauche – et c’est la seconde ambition de ce livre. Car, indéniablement, la gauche est à un tournant de son histoire. Sous les « Trente Glorieuses », elle pouvait encore avoir l’ambition de conduire une politique réformiste. Mais, au lendemain de l’effondrement du mur de Berlin, sous les avancées d’un capitalisme anglo-saxon beaucoup plus intransigeant, construit sur la tyrannie du capital sur le travail, la gauche est devenue au fil des ans de plus en plus impuissante. Au point de ne plus avoir d’énergie du tout. Ni âme, ni volonté…

Déjà, sous Lionel Jospin, on avait pu percevoir des premiers signes d’impuissance ou de renoncement. Face à ces avancées du capitalisme anglo-saxon, face à la tyrannie qu’il exerce sur les politiques publiques, l’ancien Premier ministre socialiste avait, à plusieurs reprises, laissé percer sa lassitude, au travers de formules tristement célèbres. De « l’État ne peut pas tout » jusqu’à « mon projet n’est pas socialiste », on avait pu sentir que les socialistes étaient pathétiquement en porte-à-faux dans un monde sur lequel il n’avait plus prise. On avait pu sentir, en bref, une sorte d’essoufflement.

Et c’est précisément ce que révèlent de nouveau les débuts du quinquennat de François Hollande – mais en beaucoup plus grave encore. C’est à un point de bascule d’une histoire longue que nous sommes arrivés : la gauche n’est plus, voilà tout. Peut-être pourra-t-elle plus tard être reconstruite sur d’autres bases. Mais pour l’heure, la gauche n’a plus ni doctrine, ni ressort. La gauche de gouvernement, s’entend. On ne peut pas même lui faire le grief de trahir ses électeurs en même temps que ses valeurs – elle n’en a plus. La gauche n’est plus, voilà tout, plus même capable de mesurer qu’elle creuse dangereusement les souffrances sociales du pays et nourrit le vote protestataire.

Il m’a semblé urgent d’en faire le constat méticuleux – tout de suite, pas à la fin du quinquennat, car ce qui se joue est trop grave – et d’essayer d’en cerner les raisons profondes. Parce que l’histoire n’est en vérité jamais écrite. Du moins, espérons-le…

De son livre L’Étrange Défaite, Marc Bloch dit qu’il est le « procès-verbal de l’an 40 ». Alors, avec beaucoup de modestie mais beaucoup de minutie, essayons aussi d’établir le « procès-verbal » de cette année 2012-2013. Le « procès-verbal » d’une étrange capitulation…








Secrets de campagne




« Il est bon, il est sain que, dans un pays libre, les philosophies sociales contraires s’affrontent. Il est, dans l’état présent de nos sociétés, inévitable que les diverses classes aient des intérêts opposés et prennent conscience de leurs antagonismes. Le malheur de la patrie commence quand la légitimité de ces heurts n’est pas comprise. »




Puisque, en introduction de ce livre, nous avons pris Marc Bloch pour guide, arrêtons-nous un instant à cet autre constat qu’il formule dans L’Étrange Défaite, sur le bon fonctionnement d’une démocratie, car il est évidemment précieux. Et avec le recul, plus de soixante ans plus tard, dans un contexte différent, il garde une très forte résonance. Indéniablement, au fil de ces dernières années, le précepte a trop souvent été oublié. La « pensée unique » a fait des ravages. Et tout particulièrement dans la conduite des politiques économiques de ces deux ou trois dernières décennies, c’est le diktat thatchérien « Tina » qui l’a trop souvent emporté. « Tina » pour « There is no alternative ! ». Ou si l’on préfère, dans sa déclinaison française : « Il n’y a qu’une seule politique économique possible. »

En clair, d’une alternance à l’autre, le pays a trop souvent eu le sentiment que les politiques économiques ne changeaient guère, ou alors seulement à la marge. Que les mêmes technocrates restaient immuablement en place d’une élection à l’autre et recommandaient perpétuellement les mêmes politiques aux gouvernements, quels qu’ils soient. Que la France était, en fait, aux mains d’une petite oligarchie insubmersible, quel que soit le verdict des urnes.

Il faut donc en donner crédit à François Hollande : quand il entre en campagne pour l’élection présidentielle de 2012, il se conforme à ce précepte salubre du célèbre historien. C’est du moins ce que suggère sa posture publique : François Hollande tourne le dos aux priorités économiques et sociales gravement inégalitaires défendues jusque-là par Nicolas Sarkozy et propose au pays une politique économique alternative – et pas seulement une alternance. « Le changement, c’est maintenant ! » Tout le confirme, jusqu’au slogan principal du candidat socialiste.

Tout le confirme… même si en fait, sans que le pays ne s’en rende vraiment compte, François Hollande mène, en réalité, une double campagne. Il y a la campagne officielle, celle qui promet des lendemains qui chantent, celle qui annonce une véritable rupture avec les années Sarkozy – celle qui respecte en somme la recommandation de Marc Bloch. Et puis, il y a la campagne officieuse, celle dont la grande presse ne rend que très peu compte : une campagne autrement plus prudente, presque conservatrice ; celle qui tourne le dos au précepte de l’historien.

Pour comprendre ce qui se joue quand François Hollande accède à l’Elysée, pour comprendre l’invraisemblable tournure que prend sa politique économique et sociale, il faut donc se replonger dans ces deux campagnes. Pour y déceler les ambiguïtés de François Hollande. Et puis aussi la part de calcul qui marque sa campagne. Et peut-être aussi, disons-le, la part de duperie.

Il y a donc la campagne officielle. La campagne ancrée nettement à gauche, la campagne progressiste qui fait rêver d’une autre vie, d’un vrai changement.

Cette campagne, c’est le meeting du candidat au Bourget, le 22 janvier 2012, qui en est le temps fort. Ce jour-là, le candidat socialiste dévoile ses principales promesses. Il y a d’abord les réformes démocratiques : du non-cumul des mandats pour les parlementaires jusqu’à l’instauration d’une dose de proportionnelle en passant par le mariage pour tous ou encore le droit de vote des immigrés pour les élections locales. Il y a aussi les réformes pour refonder l’école de la République : de la lutte contre l’échec scolaire jusqu’à la création de 60 000 postes supplémentaires d’enseignants. Il y a encore les réformes fiscales…

Mais soudainement, quand François Hollande aborde les questions économiques et sociales, et pointe la gravité de la crise qui secoue l’Europe, le ton devient plus véhément, presque lyrique. Affichant son ambition d’en finir avec toutes les dérives auxquelles le nouveau capitalisme financier a conduit, promettant pêle-mêle d’instaurer enfin une taxe sur les transactions financières – la fameuse taxe Tobin – de séparer les activités de crédit et de spéculation au sein des banques – le célèbre Glass-Steagall Act instauré en d’autres temps par Roosevelt ; ou encore de supprimer les sulfureuses stock-options dont se sont gorgés les grands patrons du CAC 40, François Hollande tonne : « Je vais vous dire qui est mon adversaire, mon véritable adversaire. Il n’a pas de nom, pas de visage, pas de parti. Il ne présentera jamais sa candidature. Il ne sera pas élu. Et pourtant, il gouverne. Mon adversaire, c’est le monde de la finance ».

En cet instant, François Hollande semble être devenu le candidat dont le pays a besoin. Dans une France abîmée par une crise sans fin, ravagée par un chômage qui ne cesse de progresser, voilà le candidat socialiste qui donne le sentiment de comprendre les défis qui l’attendent, s’il est élu. Et François Hollande insiste : « En vingt ans, la finance a pris le contrôle de nos vies. En une fraction de seconde, il est désormais possible de déplacer des sommes astronomiques, de faire tomber les banques. Les G20 se sont succédé sans résultats tangibles. En Europe, seize réunions de la dernière chance n’ont jamais rien donné. Les banques, sauvées par les États, mangent la main de ceux qui les ont nourries. Ainsi, la finance s’est affranchie de toute règle, de toute morale, de tout contrôle », ajoute-t-il.

Et puis, quelque temps plus tard, le 27 février 2012, le même François Hollande fait encore sensation en annonçant sur TF1 que son intention, en cas de victoire, n’est pas de se borner à relever de 41 % à 45 % le taux supérieur de l’impôt sur le revenu, pour les contribuables les plus fortunés, ceux dont les revenus imposables dépassent 150 000 euros par an. Non ! Encore plus radical, le candidat du Parti socialiste sort de sa hotte une proposition choc : il propose que le taux marginal aille même jusqu’à 75 % pour les ultra-riches, ceux dont les revenus annuels imposables dépassent un million d’euros. 75 % ! Que l’on songe à ce que représente ce taux d’imposition, sans précédent en France depuis 1981. François Hollande le sort de sa besace pour frapper les imaginations. Pour bien faire comprendre au pays qu’il n’a pas de leçon en socialisme à recevoir de Jean-Luc Mélenchon et qu’il mettra clairement le cap à gauche !

La proposition est, en réalité, ambiguë – nous y reviendrons plus tard. Mais pour l’opinion, elle ne l’est pas. Elle est faite pour suggérer que le candidat est un réformiste de gauche, un partisan de la transformation sociale. Qu’on se le dise ! François Hollande saura terrasser la finance dérégulée, dont les excès ont mis l’Europe à genou, et la France avec elle. En quelque sorte, le candidat ne rééditera pas les erreurs d’un Lionel Jospin, qui avait avoué son impuissance face à la tyrannie des marchés. Lui, il saura en contenir les débordements.

Voilà donc pour la campagne officielle de François Hollande. Celle qui contribue à sa victoire.

Mais, il y a donc une seconde campagne, celle à laquelle la grande presse ne prête que très peu attention. Une campagne presque centriste, sinon droitière, et à laquelle il faut s’arrêter, si l’on veut comprendre le cours que prend la politique économique et sociale, au lendemain de cette élection présidentielle.

Bien sûr, François Hollande est homme habile et, de surcroît, bon orateur, enjoué et moqueur. Une salle, il sait la faire vibrer. Et face à un auditoire socialiste qui rêve d’en découdre avec la droite, il sait, mieux que d’autres, en appeler au passé glorieux de la gauche, à son histoire et à sa mémoire, à ce « roman national » qu’il se plaît fréquemment à évoquer, qui va de la Révolution française jusqu’à 1981, en passant par le Front populaire. Il sait aussi se moquer avec jubilation des plus riches, dont Nicolas Sarkozy est le champion.

Mais enfin ! À mille petits riens, de manière presque subliminale, cela se sent : durant cette campagne, François Hollande est profondément soucieux d’envoyer aussi des signes au camp d’en face. Soucieux de parler aux milieux d’affaires. Soucieux de rigueur économique et de respectabilité financière. Et si, en certains points, il se démarque du projet officiellement adopté par le Parti socialiste, s’il avance des propositions complémentaires ou des amendements, c’est donc fréquemment dans le même sens : pour rassurer le camp d’en face et non pas pour faire vibrer le sien. Alors que, à la différence de Dominique Strauss-Kahn ou de Laurent Fabius, il n’a jamais, dans le passé, versé dans les excès du social-libéralisme ou de la troisième voie, il semble par moments tenté d’occuper ce créneau politique.

Le premier de ces signes intervient en septembre 2010, alors qu’il n’a pas encore déclaré officiellement sa candidature aux primaires socialistes. François Hollande propose alors un débat sur Internet sur le thème : « Parlons de la France ». Et le petit livre numérique qu’il dévoile à cette occasion fait dresser l’oreille en certaines de ses propositions.

D’abord, de la première à la dernière ligne, François Hollande multiplie les appels à la raison et à la modération, comme s’il fallait tout faire pour que de vieux slogans ne reviennent pas hanter la gauche, le « Tout est possible ! » de Marceau Pivert de 1936, ou le « Changer la vie ! » de 1981. Ligne après ligne, le candidat putatif envoie donc sans cesse le même message pour dissuader la gauche de « multiplier les propositions, comme si nous avions tous les moyens pour agir et disposions de tous les leviers ». « Les trésors cachés n’existent pas. Et les prélèvements sur les revenus financiers comme sur les grandes fortunes, aussi légitimes soient-ils, ne peuvent suffire pour combler tous les déficits de notre protection sociale », insiste-t-il.

Et François Hollande ajoute : « Ce comportement peut être séduisant électoralement : nos concitoyens préfèrent entendre que “tout est possible”, plutôt que “l’État ne peut pas tout”. Et quand des dirigeants politiques, avec sincérité, ont fixé les limites de l’action publique, ils ont eu à subir bien injustement les foudres de l’opinion publique. »

Et ces petites phrases, qui, à l’époque, passent inaperçues, sont lourdes de sens, car, sans le dire explicitement, François Hollande donne là un coup de chapeau rétrospectif à Lionel Jospin, qui mérite qu’on s’y arrête. Qu’on se souvienne ! À la fin de l’été 1999, le groupe Michelin annonce tout à la fois un doublement de ses bénéfices et un nouveau plan social, prévoyant la suppression de 7 500 postes, dont 1 880 en France. La double annonce des profits et des licenciements choque légitimement le pays, qui découvre alors pour la première fois les outrances du capitalisme anglo-saxon, auquel les grands groupes français se sont convertis, et les « licenciements boursiers » auxquels ils ont désormais recours : des licenciements non pas pour éviter le dépôt de bilan, mais pour verser des dividendes encore plus juteux aux actionnaires.

Or, interpellé sur cette scandaleuse mutation du capitalisme français et sur ce nouveau type de licenciement, Lionel Jospin dit son impuissance face à la tyrannie des marchés, lors d’un entretien sur France 2, le 13 septembre 1999, conduit par Claude Sérillon (en charge désormais à l’Élysée de la communication de… François Hollande). Dans une formule qui est restée pour la gauche tristement célèbre et qui augure de son naufrage de 2002, il lâche : « Il ne faut pas attendre tout de l’État. » Lionel Jospin signifie alors qu’il n’honorera pas la promesse qu’il avait pourtant faite de rétablir l’autorisation administrative préalable aux licenciements. Quelques mois plus tard, devant des ouvriers licenciés de Lu, le Premier ministre fait une variation sur le même thème : « L’État ne peut pas tout. »

François Hollande, qui n’a rien oublié de tout cela, ne parle donc pas à la légère. Loin de saluer l’action de Lionel Jospin le volontariste, celui de 1995 ou 1997, qui cherchait à faire sortir la gauche de l’ornière libérale des années Bérégovoy, il salue l’autre Lionel Jospin, celui qui cède face aux marchés et retombe à partir de 1999 dans la même ornière, à l’instigation des deux sociaux-libéraux de l’époque, Dominique Strauss-Kahn et Laurent Fabius.

Dans son petit opuscule, Parlons de la France, il ne fait d’ailleurs pas que fixer les principes d’une politique économique modérée ou néolibérale. De la parole aux actes, il fait aussi quelques propositions concrètes, qui vont dans le même sens. Faisant mine d’oublier que le Parti socialiste a voté en 2003 contre la disposition de la loi Fillon sur la réforme des retraites prévoyant l’allongement au-delà de quarante ans de la période d’activité donnant droit à une pension complète, il lâche cette piste sulfureuse : « Afin de tenir compte de l’allongement de la durée de la vie, il est logique d’augmenter la durée de cotisation au fur et à mesure que l’espérance de vie augmente. »

Quelques mois plus tard, François Hollande administre ensuite un autre signe de son nouveau positionnement, lors du face-à-face qu’il a avec l’économiste Thomas Piketty, organisé par Mediapart, en janvier 2011. Il faut, certes, lui en donner crédit : si le Parti socialiste s’est converti à la nécessité d’une « révolution fiscale », c’est parce que François Hollande a longtemps plaidé en ce sens. Et le projet qui a finalement été retenu, celui d’une fusion de l’impôt sur le revenu et de la Contribution sociale généralisée (CSG), pour refonder un véritable impôt général et progressif sur tous les revenus, c’est en grande partie le sien.

Il n’empêche ! Le constat est patent : quand il engage son débat avec l’économiste Thomas Piketty, François Hollande fait comprendre que la « révolution fiscale » sera la moins radicale possible. Et, surtout, qu’elle ne conduira pas à une trop forte taxation des plus hauts revenus.

Le dirigeant socialiste émet donc des réserves sur le barème d’imposition préconisé par Thomas Piketty, qui est très modéré pour les bas et moyens revenus, mais qui peut aller jusqu’à 50 % pour les revenus mensuels de 50 000 euros et de 60 % pour les revenus mensuels de 100 000 euros. Observant que ce taux supérieur de 60 % ne concernerait que quelques milliers de contribuables, le dirigeant socialiste exprime ses doutes : « Je considère que les taux faciaux pour un tout petit nombre de contribuables sont des taux inefficaces », dit-il, insistant sur les risques de délocalisation. « Je préfère un impôt payé à un impôt fraudé », assène-t-il.

Réaction agacée de Thomas Piketty : « Je recommande à François Hollande de produire son barème, parce que tout se paye. Si on réduit à 50 % le taux supérieur, alors on sera obligé d’augmenter les taux d’imposition des revenus moyens ou inférieurs », réplique-t-il.

Affichant des désaccords assez nets sur cette question de la fiscalité des revenus, le dirigeant socialiste et l’économiste sont aussi sur des longueurs d’onde assez différentes en matière de fiscalité du patrimoine. Car, dans ce domaine, François Hollande reprend à son compte une idée assez droitière, dont la paternité revient en d’autres temps à Dominique Strauss-Kahn, consistant à ce que l’impôt de solidarité sur la fortune (ISF) puisse venir en déduction des droits de succession.

Or, on comprend bien les conséquences que pourrait avoir ce projet : il pourrait tout à la fois conduire à une quasi-suppression de l’ISF qui ne dirait pas son nom en même temps qu’à une minoration des droits de succession. Il est donc loin d’être certain que la proposition enflamme le « peuple de gauche » ; le moment venu, elle pourrait plutôt constituer un gage d’apaisement pour les milieux les plus fortunés. C’est dans cet esprit que Dominique Strauss-Kahn l’avait conçue.

Mais c’est surtout dans les mois suivants de 2011 que François Hollande creuse ce sillon centriste de manière encore plus nette. Ce n’est qu’une anecdote, mais elle est significative. Le 24 mars 2011, le journal Les Échos demande au détour d’un entretien avec François Hollande s’il accepte une filiation avec Raymond Barre, le « Père la Rigueur » que la gauche a chassé de son poste de Premier ministre en 1981. « On vous qualifie parfois de Raymond Barre de gauche. Est-ce un compliment à vos yeux ? », lui demande le journal. Réponse de l’intéressé : « Je le prends avec précaution, car on ne peut pas dire que sa réussite à l’élection présidentielle ait été totale ! On ne peut dire non plus que sa gestion ait été parfaite. Mais il a eu le souci de remettre nos finances publiques à flot. » En clair, il ne s’offusque pas de ce cousinage ; il s’en amuse…

Inquiétante filiation ! En 1981, Raymond Barre est, avec Valéry Giscard d’Estaing, le symbole de la politique réactionnaire qu’il faut mettre en échec, le Premier ministre des injustices sociales, du chômage et des premiers petits boulots. Trente ans après le 10 Mai, le voici en partie réhabilité par les héritiers de ceux qui l’ont battu. Au moins a-t-il « eu le souci de remettre nos finances publiques à flot ».

On pourrait penser que ce constat est exagéré et que François Hollande répond simplement avec courtoisie, sans y prendre garde, à une question qu’il juge accessoire. Et pourtant, non ! Car, quelques mois plus tard, François Hollande, qui dans l’intervalle a officiellement déclaré sa candidature aux primaires socialistes, confirme de manière spectaculaire qu’il est partisan d’une forte rigueur budgétaire.

Alors que le projet socialiste, refusant la politique d’austérité du gouvernement et la réduction à marche forcée des déficits publics, préconise un retour des déficits publics français sous la barre des 3 % du produit intérieur brut (PIB) seulement à l’horizon de 2014, et non en 2013 comme s’y est engagé Nicolas Sarkozy, François Hollande prend en effet ses distances avec les priorités de son propre parti pour applaudir celles de la droite. Sous le titre « François Hollande : la dette est l’ennemie de la gauche et de la France », c’est à la faveur d’un entretien au Monde (daté du 16 juillet 2011) qu’il se livre à cet exercice.

« Dans le projet socialiste, il est question de ramener les déficits à 3 % du PIB en 2014. N’est-ce pas trop tard ? Interroge le quotidien.

— Il faut rééquilibrer nos comptes publics dès 2013, répond François Hollande.

— Dès 2013 ? Insiste le journal.

— Oui. Je ne le dis pas pour céder à je ne sais quelle pression des marchés ou des agences de notation, mais parce que c’est la condition pour que notre pays retrouve confiance en lui. Nous ne pouvons pas laisser gonfler la dette publique au risque de faire de la charge de nos intérêts le premier budget du pays, ce qui altérerait toutes nos marges de manœuvre. La dette est l’ennemie de la gauche et de la France. Si je suis élu, la première réforme du quinquennat sera la réforme fiscale. Le candidat qui annonce qu’il n’y aura pas d’effort supplémentaire après 2012 sera un président qui se parjurera », confirme François Hollande.

On connaît la suite : dans une étonnante compétition libérale, sa rivale pour les primaires socialistes, Martine Aubry, fait aussitôt comprendre que, elle aussi, si elle était élue, n’aurait de cesse de bafouer les engagements pris par le Parti socialiste et de mettre en œuvre une politique d’austérité. Et elle promet, en cas de victoire de la gauche, que les marges de manœuvre budgétaires seraient affectées non pas pour moitié mais aux deux tiers au désendettement. Autant dire qu’il ne resterait plus grand-chose pour financer les priorités, qu’il s’agisse de l’éducation ou de la lutte contre le chômage et la pauvreté.

Étrange campagne, donc. Car, en 1997, même le très libéral Dominique Strauss-Kahn ne prônait pas un retour à l’équilibre des finances publiques. À l’époque, seul Alain Madelin – c’est dire ! – en défendait le principe. Quinze ans plus tard, le socialiste François Hollande s’y convertit, et plutôt que de plaider pour une politique concertée de relance, il défend les principes budgétaires réactionnaires du Pacte de compétitivité, condamné par les socialistes européens. Des principes qui menacent de priver la gauche, en cas de victoire, de toute marge de manœuvre…

Et ces principes, François Hollande y tient, visiblement. Car ils sont encore au centre du discours qu’il tient le 24 août, 2011 à l’occasion d’une réunion avec des experts économiques. « La gestion au fil de l’eau, l’accoutumance aux déficits, la programmation sur la base d’hypothèses irréalistes, l’acceptation d’un niveau toujours plus élevé d’endettement sont autant de manifestations d’une irresponsabilité qui nous a trop coûté et à laquelle il est temps de mettre un terme. Cet effort sera de longue haleine, il devra être mené avec résolution, sans compromettre notre croissance ni nos objectifs en matière de justice fiscale et sociale », martèle-t-il, avant de confirmer qu’il fait siens les objectifs de réduction des déficits retenus par le gouvernement : « Nos engagements européens nous imposent de ramener notre déficit à 4,6 points de PIB en 2012 puis à 3 points de PIB en 2013, alors que le déficit attendu pour 2011 s’établit à 5,7 points de PIB. On le voit, l’essentiel de l’effort serait qu’un tel scénario se réalise en 2013. Or, c’est maintenant que la France doit montrer sa détermination à combattre les déficits ; c’est aujourd’hui que le gouvernement doit montrer que, enfin, il ne se contente plus de paroles mais passe aux actes pour protéger les Français contre les risques que font peser sur eux les soubresauts des marchés financiers. »

À l’affût de toutes les bonnes nouvelles pour les milieux d’affaires, le site Internet Wansquare, fondé par l’éditorialiste du Figaro, Yves de Kerdrel, applaudit : il souligne que François Hollande ne s’est certes pas rallié à la « règle d’or » budgétaire défendue par Nicolas Sarkozy, mais que cela y ressemble fort. Ou à tout le moins, c’est une « règle de platine »…

Il n’y a d’ailleurs pas que le contenu du discours de François Hollande, ce 24 août 2011, qui retient l’attention. L’assistance est aussi digne d’intérêt. Comme s’il était entré dans le « cercle de la raison » si cher à Alain Minc, François Hollande invite ce jour-là à débattre avec lui une étonnante brochette d’économistes, parmi les plus convenus de Paris, parmi les plus mondains ou les plus conservateurs. Et le 9 novembre suivant, comme l’expérience lui a visiblement plu, il recommence, et convie de nouveau à la Maison de l’Amérique latine, à Paris, le même groupe d’experts. Foin des jeunes chercheurs ou économistes, qui essaient, dans ce contexte de crise historique, d’explorer des voies nouvelles pour la gauche ! Il y a là une bonne partie de ces « imposteurs de l’économie » qui, barbotant dans d’insupportables conflits d’intérêt, assènent la même perpétuelle doxa néolibérale en se retranchant derrière leur casquette d’universitaire, alors qu’ils sont en réalité discrètement appointés par le monde de la finance.

À l’une ou l’autre de ces deux réunions, il y a ainsi, pêle-mêle, le président du Cercle des économistes, Jean-Hervé Lorenzi, l’économiste de Harvard Philippe Aghion, l’économiste de la Banque de France Gilbert Cette, Agnès Bénassy-Quéré qui est professeur à Polytechnique (elle deviendra patronne du Conseil d’analyse économique), Karine Berger qui est polytechnicienne (elle deviendra députée), Thomas Philippon, professeur d’économie à l’université de New York et à l’École d’économie de Paris, ou encore Romain Rancière, normalien, diplômé de l’université de New York et lui aussi professeur à l’École d’économie de Paris et ancien du FMI, ou encore Stéphane Boujnah qui est directeur général du secteur banque d’investissement de Banco Santander France.

Si l’économiste Jean-Hervé Lorenzi a des convictions qui le poussent à se rapprocher de François Hollande pour faire sa campagne, sinon le conseiller, qui le lui reprochera ? Ancien conseiller économique d’Édith Cresson à Matignon, Jean-Hervé Lorenzi a pris position en 2007 pour Ségolène Royal. Il peut donc sembler normal qu’il devienne ensuite l’un des soutiens de François Hollande pour 2012.

Le 24 août 2011, le président du Cercle des économistes occupe donc une place de choix : aux côtés de la socialiste Marisol Touraine, la future ministre des Affaires sociales, c’est lui qui est en charge de l’une des trois tables rondes, celle qui se penche sur la difficile question : « Concilier pouvoir d’achat, compétitivité, et consolidation des finances publiques. »

Sauf que… cette présence de Jean-Hervé Lorenzi à une place de choix aux côtés du candidat socialiste est, en vérité, stupéfiante. Car cet économiste est l’un de ces agents doubles de la pensée unique qui naviguent sans la moindre gêne d’une alternance à l’autre, flirtant un jour avec la gauche, puis le lendemain avec la droite.

À preuve, quelques années plus tôt, le même Jean-Hervé Lorenzi fait partie d’un groupe secret pour préparer la campagne présidentielle de… Nicolas Sarkozy ! Pour anéantir le dernier carré des chiraquiens et préparer sa victoire face à la gauche, le champion de l’UMP installe ainsi, dès la mi-2005, un groupe secret chargé de réfléchir à son programme économique. Sous l’appellation du « Collège des dix », un petit groupe d’experts est constitué en catimini sous la houlette de l’ancien ministre du Budget, Alain Lambert, avec, notamment, Henri de Castries, le très libéral patron d’AXA.

La présence de Jean-Hervé Lorenzi, quelques années plus tard, aux réunions organisées par François Hollande pour lancer sa campagne présidentielle met donc en relief les mœurs de cette petite camarilla d’économistes mondains qui gravitent autour du pouvoir, quel que soit ce pouvoir. Mais cela nous éclaire également sur ces dirigeants politiques qui s’accommodent de ce système ou qui le favorisent. François Hollande a-t-il ainsi vraiment encore l’ambition de « changer la vie », comme le promettaient les socialistes de 1981 ? La réponse ne tient pas qu’en ces seuls symboles, mais assurément ils comptent aussi.

Si le candidat socialiste à l’élection présidentielle choisit de s’afficher avec ces économistes multicartes, c’est, quoi qu’il en soit, un signe de conservatisme qui n’est pas de très bon augure. Car Jean-Hervé Lorenzi n’est pas un cas isolé – et tout est là ! Ils sont en fait légion à faire comme lui l’essuie-glace, allant de droite et de gauche au gré des alternances.

Poursuivons un instant cette galerie de portraits des économistes présents à l’une des deux réunions d’économistes organisées à la Maison de l’Amérique latine à Paris, à côté de François Hollande. En août 2011, dans la troisième table ronde présidée par Jean-Hervé Lorenzi, se trouve un certain Gilbert Cette, économiste à la Banque de France. Un cas intéressant, lui aussi. Ou plutôt un cas démocratiquement tout aussi inquiétant.

Après avoir longtemps navigué dans les coulisses de la gauche et œuvré à la réforme des 35 heures, Gilbert Cette s’est en effet adapté au climat ambiant, quand Nicolas Sarkozy a pris le pouvoir. Et, sachant que la nouvelle majorité rêvait d’en découdre avec cet insupportable acquis qu’est le salaire minimum pour les salariés les plus modestes, il a bricolé en 2008 avec deux autres économistes, Pierre Cahuc (chargé de mission au Crest-Insee et professeur à l’École polytechnique) et André Zylberberg (directeur de recherche au CNRS), un rapport de commande, sous l’égide du Conseil d’analyse économique, proposant de casser l’indexation du SMIC, intitulé : SMIC, revenu minimum et coût du travail : quelle articulation pour combiner justice sociale, incitation au travail et compétitivité ?

Tout au long de leur étude, les auteurs multiplient les critiques contre le salaire minimum. Estimant qu’il « couvre en France une proportion de salariés plus importante que dans les autres pays de l’OCDE » et déplorant qu’il soit « fixé par voie légale, de manière uniforme », ils font ce constat central : « Le salaire minimum n’est pas un instrument efficace de lutte contre les inégalités. »

Reprenant les thèses réactionnaires d’un Denis Olivennes ou d’un Alain Minc, ce document concluait à l’impérieuse nécessité d’une réforme du SMIC. Un rapport que la droite a évidemment applaudi des deux mains. Et de la parole aux actes ! Pour la première fois depuis que le SMIC est SMIC, il n’a pas profité du moindre « coup de pouce » pendant toute la durée du quinquennat de Nicolas Sarkozy. Tandis que les plus riches, eux, ont bénéficié d’une cascade de cadeaux, fiscaux mais pas seulement.

Trois ans plus tard, qui ressort de sa boîte, ce 24 août 2011, autour de François Hollande ? Gilbert Cette, encore lui. Non pas qu’il ait choisi de battre sa coulpe et de préconiser enfin une politique sociale plus favorable au travail et aux salariés modestes. Non ! Le comble, c’est que le candidat socialiste lui offre une tribune pour… redire ce qu’il disait pour justifier la politique économique inégalitaire de Nicolas Sarkozy. Publié sur le blog de François Hollande, le compte rendu officiel de cette réunion du 24 août laisse en effet pantois. Comme on le verra plus loin dans notre récit, c’est le principe de la « modération salariale » qui est retenu.

Autrement dit, la table ronde fait siens tous les poncifs de la politique libérale, qui a été le socle des politiques économiques suivies par la droite comme par la gauche depuis le virage de 1982-1983 : une politique salariale trop généreuse fait le lit du chômage et nuit à la compétitivité. Cela a été en particulier le credo de Pierre Bérégovoy comme celui d’Édouard Balladur. Il faut donc conduire une politique de l’offre plutôt qu’une politique de la demande. Tout est dit dans cette formule : il faut privilégier « un regain de compétitivité » et cela « plaide pour une modération salariale ». Même Nicolas Sarkozy, dont les discours sont écrits par l’éruptif Henri Guaino, n’ose pas dire les choses, à la même époque, avec cette brutalité technocratique.

Poursuivons encore avec nos deux réunions d’experts autour de François Hollande. Car, dans le lot de ceux qui s’affichent avec le futur candidat socialiste à l’élection présidentielle, on relève d’autres noms qui ont tous entre eux un point commun. Ceux de l’associé gérant de la banque Rothschild Emmanuel Macron (qui deviendra secrétaire général adjoint de l’Elysée après la victoire de François Hollande à la présidentielle, puis ministre de l’Économie), du professeur de Harvard Philippe Aghion ou encore de celui Stéphane Boujnah, ex-conseiller de Dominique Strauss-Kahn et patron de la banque Santander en France.

Et quel est ce point commun ? Ils ont tous participé à la commission Attali, constituée à la demande de Nicolas Sarkozy. Cette commission pas franchement progressiste qui préconisait une cascade de mesures de déréglementation économique et sociale, en précisant qu’elles « devront ensuite être poursuivies avec ténacité, pendant plusieurs mandats, quelles que soient les majorités ».
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